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Nous vous avons réunis en assemblée générale pour vous rendre compte de l’activité de CDC Habi-
tat social (la Société) au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2025, des résultats de cette activité, 
des perspectives d’avenir et soumettre à votre approbation le bilan et les comptes annuels dudit exercice. 
Ces comptes sont joints au présent rapport.

Les convocations prescrites par la loi vous ont été régulièrement adressées et tous les documents et 
pièces prévus par la réglementation en vigueur ont été tenus à votre disposition dans les délais impartis. 

1.1	 La gouvernance de CDC Habitat social

La Société est une société anonyme d’HLM, gouvernée par un directoire et un conseil de surveillance 
et immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Paris sous le numéro 552 046 484.

1.1.1 Le directoire
La direction de la Société est assurée par un di-
rectoire nommé par le conseil de surveillance pour 
une durée de cinq ans.

Au 1er janvier 2025, le directoire de la Société est 
composé des quatre membres suivants :

	› Christophe Cappe, président
	› Catherine Chavanier
	› Eric Dubertrand
	› Emmanuelle Puente-Miguez

Le directoire est nommé statutairement pour une 
durée de cinq ans qui prend fin lors du prochain 
conseil suivant la date d’anniversaire de la nomi-
nation. Le directoire en place ayant été nommé par 
le conseil du 26 mars 2024, les mandats de ses 
membres expireront lors du premier conseil qui se 
tiendra à compter du 26 mars 2029.

Répartition des tâches entre les membres 
du directoire
Conformément aux dispositions de l’article R 225-
39 du Code de Commerce et de l’article 16.3 des 
statuts, le conseil de surveillance, lors de la séance 
du 10 décembre 2024, a autorisé les membres du 
directoire à répartir entre eux les tâches de direc-
tion, lesquelles font l’objet de la répartition suivante 
depuis le directoire du 27 décembre 2024.

Christophe Cappe, président du directoire, repré-
sente la Société dans ses rapports avec les tiers. 
Il fixe les orientations stratégiques de la Société 
en toute matière, dans le respect des règles de 
gouvernance. 

Il est en charge : 
	› des investissements y compris les grands pro-

jets et les actions en faveur des territoires ;
	› du développement ;
	› de la gestion des actifs immobiliers détenus 

par la société ou confiés par des tiers, incluant 
la gestion locative, la commercialisation et les 
services aux clients ;

	› des cessions d’actifs ;
	› des fonctions suivantes : juridique, achats, 

moyens généraux, communication, audit, af-
faires publiques et systèmes d’information ;

	› du réseau d’organismes de logements sociaux 
partenaires de la Société ;

	› de la supervision du réseau dans les territoires 
et de la gestion du patrimoine.
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Emmanuelle Puente-Miguez est en charge des fi-
nances de la Société.

À ce titre elle est habilitée à signer tout prêt et toute 
ouverture de crédit, affectations hypothécaires et 
mainlevée d’hypothèque en lien avec l’activité de 
la Société, en ce compris, toutes pièces, actes, 
conventions, contrats nécessaires à la réalisation 
et au financement des opérations de développe-
ment.

Emmanuelle PUENTE-MIGUEZ est également en 
charge :

	› de la responsabilité sociale et environnemen-
tale ;

	› de la conformité, de la performance et du 
contrôle général, de la déontologie profes-
sionnelle et des procédures de lutte contre le 
blanchiment et le financement du terrorisme ;

	› de la gestion des filiales et participations de 
la société.

Christophe CAPPE, en sa qualité de président du 
directoire, demeure également habilité à signer 
tout prêt et toute ouverture de crédit, affectations 
hypothécaires et mainlevée d’hypothèque en lien 
avec l’activité de la Société.

Catherine Chavanier est en charge de la gestion 
des ressources humaines de la Société. 

Éric Dubertrand est en charge de l’Etablissement 
Île-de-France sis 33 avenue Pierre Mendès France 
75013 Paris et de l’ensemble des agences de la 
Société sises en Île-de-France.

Au titre de la comitologie groupe CDC Habitat, le 
président du directoire est plus particulièrement 
habilité à :

	› Autoriser toutes opérations de développement 
(VEFA, acquisitions foncières des opérations 
de maitrise d’ouvrage interne, acquisitions de 
biens et droits immobiliers en blocs et/ou en 
lots) en ce compris leurs plans de financement, 
d’un montant inférieur à vingt-cinq (25) mil-
lions d’euros hors taxe et hors droits (HTHD), 
à l’exception de celles devant faire l’objet d’une 
décision préalable du directoire, à savoir les 
opérations dites complexes en matière d’ac-
quisition foncière, après avis favorable du 
comité compétent [Comité d’Engagement 
Groupe (CEG), Comités en DIR].

	› Autoriser, négocier et signer tout acte de ces-
sions de biens et droits immobiliers : 

	‒ d’un montant égal ou inférieur à trois 
(3) millions d’euros HTHD, après avis du 
comité compétent (Comité des Ventes, 
Comités en DIR) à l’exclusion des opé-
rations de cession de logements au pro-
fit de salariés, quel que soit le montant, 
qui relèvent d’une décision du conseil de 
surveillance ;

	‒ après autorisation du directoire, au-delà 
du seuil de trois (3) millions d’euros HTHD 
et en dessous du seuil de vingt-cinq (25) 
millions d’euros HTHD ; et

	‒ après autorisation du directoire et du 
Conseil de surveillance, à compter du 
seuil de vingt-cinq (25) millions d’euros 
HTHD.

	› �Valider toutes opérations d’investissement, 
en ce compris leurs plans de financement, 
d’un montant inférieur à vingt-cinq (25) mil-
lions d’euros HTHD, après avis favorable du 
comité compétent [CEG, Comité d’Engage-
ment Simplifié (CES), Comités en DIR] et ce, à 
l’exception de celles devant faire l’objet d’une 
décision préalable du directoire, à savoir les 
opérations dites complexes ou spécifiques.
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Le directoire sera informé trimestriellement de l’en-
semble des opérations instruites par son président 
en application des présentes : 

	› (i) développement pour un montant inférieur à 
vingt-cinq (25) millions d’euros HTHD,

	› (ii) cession de biens et droits immobiliers pour 
un montant égal ou inférieur à trois (3) millions 
d’euros HTHD,

	› (iii) investissements pour un montant inférieur 
à vingt-cinq (25) millions d’euros HTHD.

1.2	 Le conseil de surveillance
Le contrôle de la gestion de la Société par le di-
rectoire est assuré par un conseil de surveillance  
dont les membres (trois à dix-huit) sont nommés 
par l’assemblée générale ordinaire (AGO) des ac-
tionnaires pour une durée de cinq ans, à l’exception 
des représentants des locataires nommés pour 
une durée de quatre ans. 
La liste des membres du conseil de surveillance 
est jointe en annexe. 

1.3	 Le commissariat  
aux comptes

Le commissariat aux comptes est assuré par le 
cabinet Forvis Mazars, commissaire aux comptes 
titulaire et du cabinet CBA, représenté par M. Alain 
Chavance, commissaire aux comptes suppléant, 
nommés à l’AGO du 25 juin 2024 pour une durée 
de 6 ans venant à expiration à l’issue de l’AGO ap-
pelée à statuer sur les comptes de l’exercice 2029.
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2.1	 Contexte économique
En 2025, l’économie française montre une certaine 
résistance malgré un climat politique et internatio-
nal encore instable. L’inflation ralentit nettement, à 
0,9 % en moyenne annuelle, après 2 % en 2024. 
Parallèlement, la politique monétaire devient moins 
restrictive : le taux de refinancement de la BCE 
recule à 2,15 % dès juin 2025, s’éloignant des 
niveaux élevés de 2023–2024. 

Sur le marché du logement, les mises en chan-
tier progressent légèrement, sans retrouver leurs 
niveaux historiques : 274 600 logements ont été 
mis en chantier en 2025. 

Malgré l’amélioration des conditions financières, 
les investisseurs restent prudents, ce qui limite la 
reprise des volumes d’investissement et maintient 
les valorisations d’actifs à un niveau stable.

Dans ce contexte, le groupe CDC Habitat (y/c fi-
liales non consolidées et Maisons & Cités) a conti-
nué d’agir en faveur de la cohésion territoriale de 
l’habitat avec plus de 20 000 logements mis en 
chantier et environ 20 000 logements livrés sur 
l’année 2025.

Par ailleurs, des dossiers représentant un peu 
moins de 5 400 logements en maîtrise d’ouvrage 
directe ont été validés durant l’année (73 % en 
logement social). Ces opérations alimenteront la 
production à moyen terme du Groupe.

Une production qui reste dynamique en 2025 

Durant l’année 2025, CDC Habitat social et sa fi-
liale MEECAM ont lancé la construction de près de 
6 000 logements dont 1 415 logements étudiants. 
Cela représente une progression de plus de 22 % 
par rapport à l’exercice antérieur, conformément 
à la trajectoire pluriannuelle qui prévoit une accé-
lération du développement de CDC Habitat social 
à compter de 2025.

Plus de 3 500 logements ont été livrés en 2025, 
volume similaire à l’année passée.

Acquisitions intragroupe

En complément, CDC Habitat social a acquis 1 002 
logements conventionnés auprès de CDC Habitat, 
en application des décisions validées par le conseil 
de surveillance du 24 juin 2025. L’investissement 
correspondant s’élève à 181 M€.

Le Village des Athlètes
Dans le cadre des Jeux Olympiques et Paralym-
piques Paris 2024, CDC Habitat a agi en qualité 
d’opérateur global de l’habitat d’intérêt public à la 
fois co-promoteur, constructeur et investisseur 
d’environ 1 500 logements sur le Village des Ath-
lètes (logement social, intermédiaire, libre et rési-
dences spécifiques étudiantes et handicap).

À l’issue d’une première phase d’utilisation des loge-
ments durant les Jeux Olympiques, les ouvrages ont 
été restitués aux opérateurs début novembre 2024 
pour initier la phase de réversibilité et les premiers 
locataires ont été accueillis en octobre 2025. 

2.2	 Organisme Foncier  
Solidaire (OFS)

Le 3 novembre 2022, CDC Habitat social a été 
agréé en qualité d’Organisme de Foncier Solidaire 
(OFS) pour le territoire de la région d’Île-de-France.

2.3	 Évolution des filiales  
et participations

Au cours de l’exercice 2025, CDC Habitat social 
a adhéré au Groupement Sûreté Résidentielle In-
ter‑bailleurs de Montpellier Méditerranée Métro-
pole (GSRI 3M). 
Par ailleurs, la société a souscrit 4 000 parts so-
ciales d’une valeur nominale de 10 €, soit 40 000 €, 
au capital de l’OFS Nancy Couronné, dont 25 % 
ont été libérés lors de la souscription. 
Elle a également souscrit 10 000 parts sociales 
d’une valeur nominale de 10 €, représentant un 
montant total de 100 000 €, au capital de l’OFS de 
la Métropole de Montpellier, intégralement libéré 
lors de la souscription.
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2.4	 La rotation du parc

2.4.1 L’évolution du patrimoine

À fin 2025, le parc géré de CDC Habitat social 
s’élève à 204 125 logements dont 13 038 foyers, 
soit une augmentation de 2 346 logements en un 
an qui s’explique par :

	› la livraison de 4 479 logements locatifs, dont 
37 acquisitions de lots de copropriétés dé-
gradées ;

	› la vente de 1 869 logements ;
	› la démolition de 225 logements ; 
	› des mouvements divers sur le parc pour 

-39 logements : logements vendus en PSLA 
(livrés et sortis immédiatement du parc dans le 
cadre de la promotion) et régularisation bases 
locatives.

2.4.2 Le développement  
(yc MEECAM)

En 2025, 6 968 ordres de service et acquisitions 
(dont 1 002 acquisitions intragroupe, 37 acquisi-
tions de lots de copropriétés dégradées et 270 
logements en promotion) ont été lancés et les livrai-
sons ou acquisitions ont porté sur 4 155 logements 
(dont 1 002 acquisitions intragroupe).

2.4.3 Les ventes

En 2025, les plus-values de cessions nettes 
s’élèvent à 112,3 M€ (hors coût du GIE Service 
Clients Groupe), et se décomposent comme suit :

	› 1 490 logements en bloc (vendus à d’autres 
bailleurs pour une plus-value de 71,3 M€) ;

	› 369 logements en lot dégageant une plus-va-
lue de 38,8 M€ ;

	› 140 logements en accession sociale à la pro-
priété et en PSLA avec une marge de 2,2 M€ ;

	› 10 logements cédés à CDC Habitat Action Co-
propriétés liés aux copropriétés dégradées 
(sans marge). 

Au titre des frais de commercialisation, la quote-
part du GIE Service Clients Groupe s’élève à 
3,6 M€.

2.5	 La politique patrimoniale

2.5.1 Les travaux (yc MEECAM)

Les réalisations de travaux de réhabilitation, 
de résidentialisation et de renouvellement de 
composants ont représenté, pour le parc de  
CDC Habitat social en 2025, un investissement (à la 
livraison) de 224,9 M€. Ce montant est en hausse de  
14,7 M€ par rapport à l’exercice précédent. Au to-
tal, 174 résidentialisations et 2 663 réhabilitations 
ont été livrées. 

2.5.2 Engagements 
environnementaux

Dans le prolongement de la rédaction de l’état 
de durabilité en 2024, CDC Habitat a finalisé en 
2025 : 

	› la réalisation sur l’exercice 2024 du bilan 
des émissions de gaz à effet de serre (GES) 
sur l’ensemble du périmètre de durabilité de 
CDC Habitat ;

	› la rédaction de son plan de transition clima-
tique. Ce plan présente les modalités retenues 
par le Groupe qui confirme ainsi son ambition 
d’alignement avec la deuxième Stratégie Na-
tionale Bas Carbone (SNBC 2) qui est la feuille 
de route de la France pour contribuer à la limi-
tation du réchauffement planétaire à 1,5°C et 
atteindre la neutralité carbone en 2050, selon 
l’Accord de Paris. Ce plan a été présenté au 
conseil de surveillance fin 2025.



CDC HABITAT SOCIAL – 10 – RAPPORT DE GESTION 2025

02 Les élèments caractéristiques de l’activité de CDC Habitat social en 2025

Ce plan s’appuie notamment sur le Plan Bâti-
ment Energie du pôle consolidé (CDC Habitat,  
CDC Habitat social et Sainte-Barbe) qui s’est fixé 
pour objectif de ramener ses émissions moyennes 
de CO2 à 15 kg CO2/m²/an d’ici à 2030 sur son 
patrimoine en phase d’exploitation. 

Cela représente, en valeur d’intensité, une réduc-
tion de 55 % des émissions de gaz à effet de 
serre depuis 2014 et une réduction de 23 % entre 
2024 et 2030. Cette cible est définie sur la base 
d’un scénario de référence contribuant au respect 

de la trajectoire 1,5°C, selon la SNBC 2 et prend 
en compte les consommations d’énergie liées à 
la gestion du patrimoine de logements familiaux 
dont les entités sont à la fois propriétaire et ges-
tionnaire (scopes 1 et 2), qui représentaient 32 % 
des émissions totales de ce périmètre en 2024.

La trajectoire des émissions de CO2 du patrimoine 
en phase exploitation arrêtée au 31/12/2025 fait 
état d’une moyenne globale de 18,2 kg CO2/m²/an, 
soit une amélioration de 6,2 % par rapport à 2024.

2.6	 La gestion locative

2.6.1 La maîtrise des 
fondamentaux (Hors 
MEECAM)

Le taux de vacance moyen à date des logements 
passe de 3,52 % à fin 2024 à 3,55 % à fin 2025. 
Cette vacance se décompose comme suit :

	› vacance organisée : 1,31 % en moyenne à fin 
2025 contre 1,36 % à fin 2024 ;

	› vacance à la relocation : 1,10 % en moyenne 
à fin 2025 contre 1,04 % à fin 2024 ;

	› vacance pour travaux : 0,83 % en moyenne 
à fin 2025 contre 0,79 % à fin 2024 ;

	› vacance pour vente : 0,31 % en moyenne à 
fin 2025 contre 0,33 % à fin 2024.

Le taux d’évolution des créances locataires s’éta-
blit à 1,52 % à fin 2025, contre 1,39 % fin 2024. 
Enfin, le taux de rotation annuel des logements 
passe de 6,15 % fin 2024 à 6,18 % fin 2025.

2.6.2 Les loyers
Les loyers (y compris l’impact de la réduction de 
loyer solidaire [RLS]) sont en augmentation de plus 
de 47 M€ (+4,64 %) par rapport à 2024. La part 
des loyers conventionnés représente 84,99 % 
des loyers.

Au 1er janvier 2025, les loyers pratiqués pour les 
logements occupés ont été revalorisés à hauteur 
de 3,26 %, conformément à l’évolution de l’indice 
de référence des loyers du 2e trimestre 2024 et 
tel que validé par le conseil de surveillance, dans 
la limite des loyers plafonds des conventions, ou 
en dessous en cas de difficulté de location avérée. 
Les loyers plafonds des conventions ont été reva-
lorisés à hauteur de 3,26 %.

2.7	 Les services aux clients 

2.7.1 Satisfaction des locataires et 
qualité de service

Le Groupe a mis en place un dispositif d’écoute 
clients complet avec un baromètre annuel de sa-
tisfaction, un baromètre mensuel Relation clients, 
des enquêtes auprès des nouveaux locataires (en 
neuf et à la relocation) et des enquêtes auprès 
des acquéreurs.

Des enquêtes ponctuelles peuvent être réalisées 
à la résidence et en fonction des besoins : dans 
le cadre des réhabilitations ou d’opérations de ré-
novation urbaine (avant travaux et après travaux), 
suite à relogement en cas de démolition, ou en-
core de projets spécifiques (ex : accompagnement 
numérique).

En 2025, la satisfaction globale de CDC Habi-
tat social dans le baromètre annuel est en hausse 
à 80,6 %. Les items pour lesquels la satisfaction 
est la plus élevée sont la qualité de vie dans le 
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logement (87,5 %), la qualité de vie dans la rési-
dence (83,6 %) et la qualité des relations avec le 
personnel de proximité (80,3 %).

Le baromètre « Relation clients » porte sur la sa-
tisfaction des locataires qui ont fait une demande 
à l’issue du traitement de celle-ci. Les résultats 
sont globalement stables par rapport à 2024 avec 
un taux de satisfaction sur la facilité à joindre  
CDC Habitat de 77,2 %, l’amabilité des interlo-
cuteurs de 92,7 %, la clarté et précision de la 
réponse apportée de 73,6 %, et le traitement de 
la demande de 65,7 %. L’information reçue tout 
au long du traitement de la demande reste une 
forte attente (69 % de satisfaits).

En 2025, la satisfaction des nouveaux locataires 
progresse pour atteindre 87 %, les différents dis-
positifs mis en place pour l’accueil des nouveaux 
locataires – réunions Welcome, visites de cour-
toisie –ainsi que le suivi pointu des garanties de 
parfait achèvement (GPA) portent leurs fruits.

La satisfaction des acquéreurs se maintient au ni-
veau élevé de 83 %. L’accompagnement des ges-
tionnaires de vente est particulièrement apprécié.

En 2025, une nouvelle enquête a été mise en place 
auprès des prospects à la suite de leur demande 
de visite de logement. Cette enquête complète le 
dispositif d’écoute qui prend désormais en compte 
une grande partie du parcours client, de la visite 
d’un logement à louer à la mobilité résidentielle 
vers l’accession. L’ensemble de ce dispositif vise 
à mesurer la qualité de service perçue et ajuster 
le cas échéant les actions à mettre en place.

Les plans d’action sur les points d’amélioration 
identifiés dans les enquêtes sont suivis par les 
référents « Qualité de service » des directions 
interrégionales. Certaines actions relèvent des res-
ponsables de programmes (pour les résidences 
neuves) et des responsables techniques (pour les 
résidences en réhabilitation et certaines demandes 
techniques).

Outre le guide interne sur les bonnes pratiques 
de la relation clients, deux vidéos de témoignages 
de collaborateurs, baptisées « L’instant clients », 
ont été réalisées en 2025 : « La gestion des de-
mandes en GPA » avec l’agence de Nantes Loire 
et « Le traitement des demandes techniques » 
avec l’agence d’Aix-en-Provence. D’autres vidéos 
sont à venir en 2026.

2.7.2 Relation clients et traitement 
des demandes

La gestion des résidences et la relation clients de 
proximité sont assurées par les équipes de proxi-
mité des agences. 

Le vaste programme de formation-action plurian-
nuel à la Culture Clients pour les managers des 
agences et leurs équipes s’est poursuivi en 2025. 
Depuis la fin du premier trimestre 2025, toutes les 
agences de province ont été formées et sont enga-
gées dans la démarche. Concernant les agences 
d’Île-de-France, dans le cadre de la mise en place 
des agences mixtes (projet AMI), neuf webinaires 
de deux heures, dédiés à la sensibilisation à la 
Culture Clients, ont été intégrés dans les forma-
tions propres au projet AMI et un focus « Culture 
Clients » a été intégré dans chacun des séminaires 
d’agence en 2025.

Les fonctions supports des directions interrégio-
nales (DIR) sont progressivement associées aux 
formations (DIR Auvergne - Rhône-Alpes et La 
Sainte-Barbe en 2023-2024, DIR Nord-Est au 
premier trimestre 2025 et DIR Grand-Ouest en 
janvier 2026). Le pôle centralisé des charges a 
également bénéficié d’une nouvelle sensibilisation 
« Culture Clients » lui permettant d’actualiser son 
plan d’action ad hoc. 

Afin d’acculturer l’ensemble des collaborateurs à la 
Culture Clients, un module d’e-learning interactif a 
été mis à la disposition de tous les collaborateurs 
quelle que soit leur fonction en septembre 2025.

Pour toute demande, les locataires sont invités 
à joindre le centre de contact clients ou à utiliser 
l’espace clients CDC Habitat et Moi, ce dernier 
concentrant désormais plus de 50 % des de-
mandes.

Le taux de contact du centre contact clients pour 
CDC Habitat social est de 81,6 %.
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2.7.3 Digitalisation de la relation 
client

87 % des locataires de CDC Habitat social sont 
inscrits sur l’espace locataires CDC Habitat et Moi 
qui est devenu, en quelques années, l’outil de 
référence de la relation clients grâce à la boite de 
dialogue. Principal canal des échanges avec les 
locataires, CDC Habitat et Moi permet au locataire 
de suivre les différentes étapes de sa demande 
jusqu’à la clôture qu’il peut effectuer lui-même, 
s’il estime qu’elle a été traitée.

L’autonomie des clients, ou self-care, a été 
largement développée pour que ces derniers 
puissent accéder directement à leurs avis 
d’échéance, quittances ou dossiers de charges. 
Cette autonomie est renforcée avec les 
fonctionnalités du Chatbot (assistant virtuel en 
ligne) qui permet, grâce à la reconnaissance 
automatique du client, de lui envoyer des 
documents personnalisés dans la conversation. 
Le Chabot obtient ainsi 90 % de conversations 
réussies (réponse directe ou indirecte), ce qui est 
très élevé, et un taux de satisfaction de 95 %. 
Toutes ces fonctionnalités sont disponibles 
dans l’application CDC Habitat et Moi. Pour les 
conversations du Chatbot qui sont en échec, un 
Livechat avec le Centre de Contacts Clients est 
ouvert.

Enfin, en 2025, en prenant en compte le retour 
d’expérience de l’année précédente, un Callbot a 
été utilisé pour informer et relancer les locataires 
n’ayant pas répondu à l’enquête SLS/OPS1. Il a 
permis de réaliser 37 000 appels sortants. Le 
principe du Callbot sera étendu à d’autres usages 
en 2026.

2.7.4 Commercialisation des 
logements locatifs

La commercialisation des logements sociaux (dont 
les PLS) par la plateforme d’appui commercial 
(PAC) et les négociateurs immobiliers locaux (NIL) 
doit s’inscrire dans le cadre réglementaire des 
attributions de logements sociaux.

Le recours à ce dispositif (Marketing et PAC) 
doit rester exceptionnel et être justifié par 
une absence de candidature dans le système 
national d’enregistrement ou autres logiciels 
départementaux et une fois l’ensemble des 
possibilités du réseau logement conventionné 
épuisées : gestion en flux, plan départemental 
d’action pour le logement et l’hébergement des 
personnes défavorisées, schéma régional de 
l’habitat et de l’hébergement...

L’annonce devra obligatoirement indiquer que 
l’attribution du logement est soumise à plafond 
de ressources, qu’il est nécessaire d’obtenir un 
numéro unique régional et que le dossier sera 
soumis à passage en commission d’attribution 
(CALEOL).

Concernant la mise en œuvre de la gestion en 
flux (GEF), la commercialisation des logements 
sociaux  par la PAC et les NIL doit se réaliser 
avec mesure, sans porter préjudice à l’application 
de la réforme de la GEF. Les logements ainsi 
ciblés devront être sélectionnés de manière 
limitative (pour cause de vacance prolongée) car 
ils se soustrairont aux propositions à faire aux 
réservataires et se réaliseront sur le contingent 
des DIR. 

Concernant l’instruction des dossiers de 
demandeurs pour passage en CALEOL, il devra 
être présenté trois candidats par logement. La 
demande de logement social la plus ancienne 
devra être priorisée.

Les agences peuvent se faire accompagner par 
la direction services clients Groupe (DSCG), dans 
la mise en œuvre d’actions promotionnelles et 
commerciales (publication d’annonces, reportage 
photo professionnel, landing page, plan 3D …) 
pour l’acquisition de contacts auprès du grand 
public.

Cette étape nécessite l’utilisation du CRM2 Ms 
Dynamics pour la personnalisation des annonces 
mises en ligne sur les portails immobiliers, la 
gestion des contacts et le rapprochement des 
souhaits des clients externes et internes (dans le 
cadre du parcours résidentiel) avec les logements 
disponibles.

En 2025, 20 agences ont utilisé le CRM pour publier 
des offres de logements CDC Habitat social et 
sollicité le dispositif (Marketing et PAC), réparties 
sur 73 ensembles immobiliers. Ces publications 
ont généré 8 706 candidatures pour un résultat 
de 607 attributions réalisées par les NIL (soit 
3,7 % de la production). 

1 Supplément de loyer de solidarité / Occupation du parc social 
2 Customer Relationship Management - outil de gestion de la relation client
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2.8	 Les ressources humaines 

2.8.1 Les effectifs
Les effectifs inscrits au 31 décembre 2025 s’éta-
blissent à 3 192 personnes (CDI & CDD, hors man-
dataires sociaux, contre 3 143 au 31 décembre 
2024). 
Les effectifs inscrits en CDI progressent de 
2,0  % par rapport aux effectifs inscrits au 
31/12/2024 (2 889 au 31/12/2025 contre 2 832 
au 31/12/2024).
Les effectifs équivalent temps plein fin de mois 
moyens (CDI & CDD hors mandataires sociaux) 
s’établissent à 3 130 au 31/12/2025 contre 3 124 
au 31/12/2024, soit une progression de 0,2 %.

2.8.2 La politique salariale 
L’ensemble des mesures salariales issues des né-
gociations annuelles obligatoires a permis de faire 
progresser les rémunérations de 2,9 % dont :

	› 1,30 % au titre des augmentations  
collectives,

	› 1,50 % au titre des augmentations  
individuelles et promotionnelles.

2.8.3 L’intéressement et la 
participation

Le montant global de l’intéressement versé en 
2025 au titre de l’exercice 2024 s’est élevé à 
6,2 M€, celui de la participation à 4,3 M€.
Le gain moyen perçu par salarié en 2025 au titre 
des résultats 2024 a représenté 3 176 €, intéres-
sement et participation confondus (avant abonde-
ment prévu, pour l’intéressement, dans le cadre du 
Plan Epargne Groupe et du Plan Epargne pour la 
Retraite Collectif Groupe et pour la participation, 
dans le cadre du Plan Epargne pour la Retraite 
Collectif Groupe). 1,48 M€ d’abondement ont com-
plété l’ensemble de ces versements. 
Une prime de partage de la valeur est venue com-
pléter le dispositif de redistribution à hauteur de 
1,39 M€.

2.8.4 Dialogue social
Durant l’année 2025, les accords suivants ont été 
négociés :
Périmètre UES1 : 

	› accord intéressement applicable aux personnels 
de l’UES CDC Habitat signé le 16 juin 2025 ;

	› protocole d’accord NAO Exercice 2026 signé 
le 29 octobre 2025 ;

	› accord collectif relatif au soutien du déploiement 
de l’IA (intelligence artificielle) au sein de l’UES 
CDC Habitat signé le 5 novembre 2025.

Périmètre Groupe :
	› accord relatif à la politique handicap au sein 

du groupe CDC Habitat signé le 1er juin 2025.
	› avenant de prolongation de l’accord GEPP du 

Groupe signé le 18 février 2025.

2.8.5 Innovations et 
transformations 

Afin d’accompagner le développement RH du 
Groupe, des chantiers structurants se sont pour-
suivis en 2025 et d’autres ont été engagés :

	› Le Groupe a poursuivi ses actions en matière 
d’accompagnement managérial au moyen de 
parcours spécifiques ayant pour ambition de 
fédérer les managers du Groupe autour de 
principes communs et permettant à chaque 
manager de définir son parcours de dévelop-
pement.

	› La forte mobilisation au service de l’amélio-
ration continue de la qualité de vie et des 
conditions de travail s’est poursuivie en 2025 
avec une nouvelle édition d’une enquête de 
climat social auprès des collaborateurs dans 
un format adapté au déploiement des plans 
d’actions engagés dans chaque direction.

	› Concernant la gestion des emplois et des par-
cours professionnels, des comités métiers ré-
unissant des représentants de chaque filière 
professionnelle se sont réunis en 2025 afin 
d’analyser les enjeux d’évolution des métiers 
et définir les modalités d’accompagnement 
nécessaires en termes de recrutement, de dé-
veloppement des compétences et de parcours 
professionnels.
En outre, une nouvelle cartographie des em-
plois a été élaborée en 2025. Structurée au-
tour de familles et domaines métiers ainsi que 
d’emplois types, elle vise à donner une nou-
velle architecture à la gestion des emplois et 
des parcours professionnels.

1 Unité économique et sociale, soit CDC Habitat, CDC Habitat social, Sainte-Barbe, GIE Centre de contact client, AMPERE 
Gestion
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	› Le Groupe s’est doté d’une feuille de route 
structurée afin de faire de l’IA un enjeu de 
performance opérationnelle. Outre la mise 
en place d’une gouvernance stratégique et 
l’établissement d’une charte IA, plusieurs ac-
tions d’accompagnement des collaborateurs 
ont été mises en place et principalement un 
plan d’acculturation (modules de formation 
en e-learning).
Un accord collectif relatif au déploiement de 
l’IA au sein de l’UES a été signé avec les or-
ganisations syndicales représentatives visant 
à associer les représentants du personnel à 
cet enjeu.

	› Afin de promouvoir la mobilité et ouvrir des 
perspectives d’évolution aux collaborateurs, 
les journées parcours professionnels ont été 
organisées en mai et en novembre 2025. 
Conférences, présentation des métiers de 
l’entreprise et ateliers ont été proposés et ont 
rencontré un franc succès auprès des colla-
borateurs.

	› Les programmes destinés aux cadres à poten-
tiels (programmes Talents) se sont poursuivis 
ainsi que l’ensemble des actions visant à va-
loriser la marque employeur CDC Habitat et 
ainsi renforcer notre attractivité.

	› En 2025, CDC Habitat a initié un nouveau 
programme destiné aux cadres dirigeants, en 
partenariat avec l’Ecole des Mines PSL visant 
à renforcer l’imprégnation au nouveau référen-
tiel de compétences, aux enjeux du Groupe 
et à la meilleure connaissance de soi-même 
dans l’environnement professionnel.

2.8.6 Politique Emploi Jeunes 
Le groupe CDC Habitat a poursuivi en 2025 le 
développement de la Politique Emploi Jeunes au 
sein de l’ensemble de ses entités. 
En 2025, nous avons obtenu le label Happy 
trainees qui récompense la qualité d’intégration 
des alternants et stagiaires. Les actions engagées 
pour améliorer leur accueil portent leurs fruits et 
témoignent d’un véritable engagement en faveur 
de notre marque employeur.
Avec une note de satisfaction de 4,26 sur 5 et un 
taux de recommandation de 95,8 %, le groupe 
CDC Habitat confirme sa volonté d’offrir une ex-
périence enrichissante aux jeunes talents
Par ailleurs, CDC Habitat social a procédé à l’em-
bauche de 114 alternants et 192 stagiaires écoles. 
54 stagiaires ou alternants ont été recrutés en 
CDD/CDI à l’issue de leur contrat.

2.9	 Le contrôle interne de l’information comptable et financière 
Conformément à la définition du C.O.S.O. Report, 
référentiel de contrôle interne retenu par le groupe 
CDC Habitat et à l’instar de la plupart des grands 
groupes internationaux, le processus de contrôle 
interne consiste à mettre en place et à adapter 
en permanence des systèmes de management et 
de communication appropriés, ayant pour but de 
conférer aux organes sociaux et aux dirigeants une 
assurance raisonnable que l’information financière 
est fiable, que la réglementation et les directives 
internes sont respectées et que les principaux pro-
cessus de l’entreprise fonctionnent efficacement 
et de manière efficiente. Il vise notamment à pré-
venir et à maîtriser les principaux risques d’erreur 
ou de fraude.

2.9.1 Environnement de contrôle 
interne

Les règles de contrôle interne sont précisées dans 
une charte de contrôle interne et de gestion des 
risques qui s’applique à CDC Habitat social. Les 
règles déontologiques sont contenues dans une 
charte de déontologie et une politique anti-corrup-
tion actualisée en juin 2024 qui précise l’engage-
ment de notre Groupe à mener ses activités de 
façon éthique, d’expliquer et de décrire les com-
portements prohibés et les règles à adopter pour 
agir face à des situations à risque. Ces documents 
font notamment référence aux : 

	› code de conduite anticorruption en vigueur : 
« les principes énoncés constituent donc un 
référentiel commun de valeurs fondamentales 
applicables à chacun des collaborateurs (…) 
chaque collaborateur s’engage à respecter 
les règles du code qui lui sont applicables » ;

	› dispositif de lutte contre le blanchiment des 
capitaux et le financement du terrorisme ;
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	› dispositif de prévention de la corruption et de 
la fraude avec la mise en place d’outils permet-
tant d’évaluer et de réaliser des contrôles sur 
nos tiers (Sapin 2, travail dissimulé et concor-
dance coordonnées bancaires/SIREN), pour 
nos collaborateurs de déclarer les cadeaux 
et invitations reçus par des tiers, e-learning 
pour prévenir les situations à risque (conflit 
d’intérêts, cadeaux et invitations, relation avec 
tierces parties).

2.9.2 Acteurs 

Le rôle de la gouvernance
Il s’appuie notamment sur le rôle du directoire et 
du conseil de surveillance ainsi que sur celui des 
comités spécialisés au niveau de CDC Habitat social 
ou du groupe CDC Habitat (comité d’audit, comité 
d’engagement, comités de gestion locative et 
patrimoine).

Le dispositif du contrôle interne en matière 
d’information comptable et financière 
Il se décline sur une approche à plusieurs niveaux :

	› Niveau 1 : contrôle par les acteurs comptables 
via les guides d’autocontrôle, les guides opé-
ratoires et les procédures comptables et fi-
nancières.

	› Niveau 2 : coordination des correspondants du 
contrôle interne animée par la direction de l’or-
ganisation, de la performance et du contrôle 
général (DOPCG) via les pôles Contrôle in-
terne et Conformité.

Le comité des risques interne
Pour le groupe CDC Habitat, il est composé de 
six membres (directeur général Groupe, direc-
teur en charge des participations, des risques, 
du contrôle interne et de la conformité, directrice 
des finances Groupe, directeur juridique Groupe, 
directrice des risques et de la conformité Groupe, 
responsable du contrôle interne Groupe, directeur 
réseau, directeur de l’audit Groupe) se réunissant 
semestriellement pour examiner principalement :

	› la mise à jour des cartographies des risques 
de chaque pôle du Groupe (CDC Habitat, 
CDC Habitat social, ADOMA et SIDOM1) ainsi 
que leur version consolidée ;

	› la mise à jour de la base incidents (déclarés au 
fil de l’eau par les entités en application d’une 
procédure Groupe spécifique) et le suivi des 
plans d’action correspondants ;

	› le reporting des risques opérationnels et fi-
nanciers ;

	› le reporting du profil de risques défini par le 
cadre d’appétit aux risques ;

	› le bilan annuel du contrôle interne.
Ces documents sont soumis à la validation du 
directoire, avant transmission à la direction des 
risques groupe (DRG) de la Caisse des Dépôts 
dans le cadre du reporting semestriel sur les 
risques.

L’autocontrôle des filières métiers
Pour CDC Habitat, Sainte-Barbe et CDC Habi-
tat social, il est réalisé par les référents contrôle 
interne et conformité (RCIC) de chaque filière mé-
tier selon un plan de contrôle annuel préalablement 
défini en lien avec le pôle contrôle interne Groupe. 
Il complète le contrôle réalisé par les RCIC établis 
chez Sainte-Barbe et dans chaque DIR regroupant 
les équipes de CDC Habitat et CDC Habitat social.

L’audit interne Groupe
La direction de l’audit Groupe représente l’unique 
« 3e ligne de défense » de maîtrise des risques à 
l’échelle du groupe CDC Habitat. Sa mission est 
complémentaire mais pleinement indépendante 
des deux autres lignes de défense que sont la 1ère 
ligne (constituée des contrôles de 1er niveau exer-
cés par les opérationnels et les responsables hié-
rarchiques) et la 2e ligne (constituée des contrôles 
de 2e niveau réalisés par les référents contrôle 
interne et conformité N1 et N2).
Le directeur de l’audit Groupe est rattaché hiérar-
chiquement au président du directoire de CDC Ha-
bitat et fonctionnellement au directeur général, 
membre du directoire de CDC Habitat. Il est char-
gé de veiller à la cohérence et à l’efficacité des 
missions de contrôle dit « périodique » et rend 
compte de ses travaux aux comités d’audit orga-
nisés par CDC Habitat et ses sociétés filiales dont 
CDC Habitat social, ainsi qu’à l’inspecteur général 
- directeur de l’audit central du groupe Caisse des 
Dépôts (IGAu). 
Le directeur de l’audit Groupe élabore un plan plu-
riannuel d’audit sur 5 ans, qui explicite les missions 
qui seront effectuées par l’audit interne. Ce plan est 
fondé sur une approche par les risques (prise en 
compte de la cartographie générale des risques, 
de la cartographie des risques majeurs, des orien-
tations stratégiques du groupe CDC Habitat et des 
obligations légales et réglementaires), et est révisé 
annuellement.

1 sociétés immobilières d’Outre-mer
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3.1	 Les comptes annuels de CDC Habitat social

3.1.1 Présentation des comptes annuels
Le bilan et le compte de résultat de l’exercice 2025 de CDC Habitat social ci-dessous ont été établis 
suivant les normes, principes et méthodes du plan comptable général (règlement ANC n°2014-03) et du 
règlement ANC N°2015-04 du 4 juin 2015 relatif aux comptes annuels des organismes de logement social 
à comptabilité privée, modifié par le règlement ANC N°2021-08 du 8 octobre 2021 et par le règlement 
ANC N°2022-05 du 7 octobre 2022.
La méthode de base retenue pour l’évaluation des éléments inscrits en comptabilité est la méthode des 
coûts historiques.
L’année 2025 s’est soldée par un bénéfice de 30,3 M€.

ACTIF  
(en Millions d’euros)

2025 2024

Brut Amortissements et  
dépréciations Net Net

CAPITAL SOUSCRIT NON APPELÉ (I) 

Immobilisations incorporelles 120,6 56,7 63,9 66,4

Immobilisations corporelles 19 866,4 6 603,0 13 263,4 12 537,9

Terrains 3 109,7 0,1 3 109,6 2 881,9

Constructions et réhabilitations sur sol propre 14 226,6 5 995,4 8 231,2 7 975,6

Constructions et réhabilitations sur sol d'autrui 903,9 573,0 330,9 353,6

Autres immobilisations corporelles 38,5 34,3 4,2 4,3

Immobilisations en cours 1 587,6 0,1 1 587,5 1 322,6

Immobilisations financières 112,6 112,6 112,2

Titres de participations 99,5 99,5 99,3

Créances rattachées à des participations 2,1 2,1 2,3

Autres immobilisations financières 11,0 11,0 10,6

TOTAL DE L'ACTIF IMMOBILISÉ (II) 20 099,5 6 659,7 13 439,9 12 716,5

Stocks 169,8 169,8 140,5

Avances et acomptes versés 44,4 44,4 36,6

Créances clients 358,6 66,3 292,3 243,3

Autres créances 368,6 0,1 368,4 405,0

Valeurs mobilières de placement / DAT 295,5 295,5 240,0

Disponibilités 88,7 88,7 117,8

Charges constatées d'avance 10,1 10,1 8,9

TOTAL DE L'ACTIF CIRCULANT (III) 1 335,6 66,4 1 269,1 1 192,0

CHARGES À RÉPARTIR SUR PLUSIEURS EXERCICES (IV) 0,1 0,1 0,1

TOTAL ACTIF (I+II+III+IV) 21 435,3 6 726,1 14 709,1 13 908,6
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PASSIF  
(en Millions d’euros) 2025 2024

Capital 281,1 281,1

Primes d'émission, de fusion, d'apport 1 287,7 1 287,7

Réserves 1 925,1 1 887,8

Résultat de l'exercice (bénéfice ou perte) 30,3 45,1

Subventions d'investissement 1 205,9 1 175,5

TOTAL DES CAPITAUX PROPRES (I) 4 730,1 4 677,3

Provisions pour risques 6,4 6,4

Provisions pour charges 117,6 112,3

TOTAL DES PROVISIONS POUR RISQUES ET CHARGES (II) 124,0 118,7

Emprunts et dettes financières 8 419,2 7 755,1

Dépôts de garanties des locataires 75,9 72,7

Autres dettes financières 805,2 794,7

Dettes fournisseurs 119,9 122,1

Dettes fiscales et sociales 109,0 103,9

Dettes sur immobilisations 158,5 134,8

Autres dettes 92,3 73,4

TOTAL DES DETTES (III) 9 780,1 9 056,7

PRODUITS CONSTATÉS D'AVANCE (IV) 74,9 55,9

TOTAL PASSIF (I+II+III+IV) 14 709,1 13 908,6
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COMPTE DE RÉSULTAT
 (en millions d’euros)

2025   2024

PRODUITS D'EXPLOITATION 1 644,6 1 539,2

Montant du chiffre d’affaires

Recettes locatives 1 103,3 1 062,9

RLS -40,0 -46,8

Recettes sur charges récupérables 313,6 298,5

Ventes d'immeubles (promotion) 26,8 37,9

Prestations de services immobiliers 143,6 119,3

Production stockée 29,3 5,0

Production immobilisée 4,4 1,8

Subvention d'exploitation 6,1 2,9

Reprise sur provisions 41,4 44,4

Transfert de charges 2,6 8,6

Autres produits d'exploitation 13,5 4,8

CHARGES D'EXPLOITATION 1 522,0 1 462,4

(dont charges récupérables) 325,7 306,5

Terrains 0,0 0,0

Achats non stockés 55,4 42,0

Autres achats et charges externes 626,9 591,1

Impôts et taxes 183,4 188,2

Charges de personnel 198,1 190,8

Dotations aux amortissements et provisions 440,2 438,8

Autres charges d'exploitation 18,0 11,6

RÉSULTAT D'EXPLOITATION 122,6 76,7

Produits financiers 12,2 35,0

Charges financières 257,8 262,6

Reprises de provisions/Dot aux provisions 0,0 0,0

RÉSULTAT FINANCIER -245,7 -227,6

RÉSULTAT COURANT AVANT IMPOTS -123,1 -150,9

Produits exceptionnels 263,2 300,7

Charges exceptionnelles 104,1 91,8

Reprises de provisions/Dot aux provisions -1,5 -7,2

RÉSULTAT EXCEPTIONNEL 157,7 201,7

PARTICIPATION DES SALARIÉS -4,3 -5,7

IMPOTS SUR LES BÉNÉFICES 0,0 0,0

RÉSULTAT NET 30,3 45,1

En application des dispositions de l’article 47 de la loi du 12 juillet 1985 (article 243 bis du CGI), il est 
rappelé qu’il a été effectué au cours des trois exercices précédents, les distributions suivantes :

Exercice Année de paiement Dividende par action Montant total des divi-
dendes distribués

Plafond annuel de 
distribution (2) Résultat net

2024 2025 0,45 7 865 404,65 45 137 112,49 

2023 2024 0,48 8 397 375,72 40 649 990,15 

2022 2023 0,56 9 839 183,76 109 548 894,41 
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3.1.2 L’autofinancement
Le ratio d’autofinancement net HLM de l’exercice 2025 ressort à 4,49 %, pour un taux de référence 
minimum de 0 %. La moyenne des trois derniers exercices, à 3,46 % est au-dessus du ratio de réfé-
rence minimum de 3 %.

Tableau ratio d’autofinancement net HLM  
(r; 423-9 ET R. 423.70 du CCH) (en millions d’euros) Exercice N-2 Exercice N-1 Exercice N

Moyenne des ratios  
des 3 derniers  

exercices

a) Autofinancement net HLM (tableau 5.3.1) 33,74 35,84 55,96

b) Total des produits financiers (comptes 76) 43,17 34,97 12,09

c) Total des produits d’activité (comptes 70) 1 397,82 1 471,78 1 547,35

d) Charges récupérées (comptes 703) 288,76 298,48 313,58

e) = �(b+c-d) : Dénominateur du ratio  
d’auto-financement net HLM 1 152,22 1 208,27 1 245,86

f)  = a/e : Ratio d’auto-financement net HLM (1) 2,93% 2,97% 4,49% 3,46%

3.1.3 Les changements  
de méthode comptable 

NÉANT

3.1.4 Endettement de 
CDC Habitat social

L’endettement brut, au 31 décembre 2025, s’établit 
à 8 731 M€, en hausse de 6,1 % par rapport au 
31 décembre 2024. Il a été mis en place 747 M€ 
de nouvelles dettes à long terme liées aux opéra-
tions de développement et de réhabilitation contre 
un volume de remboursements sur l’exercice de 
245 M€.
À fin 2025, le ratio de dettes nettes (trésorerie 
déduite) sur capitaux propres s’élève à 1,9.

3.1.5 La politique de couverture 
des risques financiers 

La gestion du risque de taux est encadrée par 
les chartes intitulées « La politique Groupe des 
risques financiers » et par « La politique de gestion 
de la trésorerie et des couvertures de taux » 
établies en lien avec la direction des risques et 
du contrôle interne de la Caisse des Dépôts et 
entérinées par le comité d’audit et le conseil de 
surveillance de CDC Habitat, dans le cadre d’une 
convention de gestion de trésorerie pour le compte 
de CDC Habitat social.
Ces politiques définissent les quotités minimales 
de couverture par type d’index et les modalités 
de couverture. Elles restreignent l’utilisation de 
produits dits structurés et instaurent un contrôle 
des risques de contreparties.

CDC Habitat social maintient un niveau élevé de 
vigilance sur la sensibilité de sa dette par rapport 
aux évolutions des taux de marché.
Le portefeuille de couvertures s’élève à 2 895 M€ 
et se décompose comme suit :

	› Swap taux fixe : 	 60,7 %

	› Swap semi fixe : 	 35,8 %

	› Autres types de couverture :	 3,5 %

La répartition de la dette (8 731 M€) par index 
avant couverture :

	› Taux variable :  	 6 %

	› Taux fixe : 	 14 %

	› Taux Livret A :  	 80 %

La répartition de la dette par index après couverture :

	› Taux variable :   	 1 %

	› Taux fixe : 	 47 %

	› Taux Livret A : 	 52 %

3.1.6 La gestion financière
L’encours moyen de trésorerie au cours de l’année 
s’est établi à 419 M€ avec un taux de rendement de 
2,54 %. Les placements sont effectués pour 20% 
sur des comptes courants et Livret A et pour 80% 
sur des comptes à terme qui demeurent néanmoins 
liquides en grande partie (possibilité de déblocage 
dans le mois).
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3.1.7 Le montant global des charges non déductibles fiscalement en 2025 
Ces charges se sont élevées à 0,1 M€ en 2025.

3.1.8 Information sur les délais de paiement 
En application des dispositions de l’article L. 441-14 du Code de commerce modifié par le décret n°2017-
350 du 20 mars 2017, les informations relatives aux délais de paiement des fournisseurs et des clients 
mentionnées à l’article D.441 – 6 du code de commerce sont :

Fournisseurs : 

Article D.441 I.-1° : Factures reçues non reglées à la date de clôture de 
l’exercice dont le terme est échu

Article D.441 I.-1° : Factures reçues non reglées à la date 
de clôture de l’exercice dont le terme est échu

0 jour 
(indicatif)

1 à 30 
jours

31 à 60 
jours

61 à 90 
jours

91 jours et 
plus

Total
(1 jour et 

plus)

0 jour 
(indicatif)

1 à 30 
jours

31 à 
60 

jours

61 à 
90 

jours

91 
jours 

et 
plus

Total
(1 jour et 

plus)

(A) Tranches de retard de paiement

Nombre de factures 
concernées

N
on

 c
om

m
un

iq
ué

593

N
on

 c
om

m
un

iq
ué

0

Montant total des 
factures concernées 

(TTC)
285 954 139 082 69 499 342 330 836 864

Pourcentage du 
montant total des 

achats de l’exercice 
(TTC)

0,05% 0,02% 0,01% 0,05% 0,13%

Pourcentage du 
chiffre d’affaires de 

l’exercice (HT)

(B) Factures exclues du (A) relatives à des dettes et créances litigieuse ou non comptabilisées

Nombre des factures 1 413

Montant total des 
factures exclues 

(TTC)
2 391 722

(C) Délais de paiement de référence utilisés (Contractuel ou délai légal - article L. 441.6 ou article L. 443-1 du code du commerce)

Délais de paiement 
utilisés pour le calcul 

des retards de 
paiement

Délais légaux : 60 jours date de facture Delais contractuels : comptant  
(prise en compte d’un délai courrier de 30 jours)

Clients : 
Selon l’analyse juridique de la direction juridique et fiscale de l’Union sociale pour l’habitat, « il apparait 
que les locataires de locaux à usage privé ne sont pas des clients « professionnels » et qu’il convient 
de ne pas mettre les locataires de locaux à usage privé dans les nouvelles informations à donner dans 
le rapport de gestion sur les délais de règlement des fournisseurs et des clients ».

3.1.9 Honoraires versés aux commissaires aux comptes 
Les honoraires du cabinet Forvis Mazars, commissaire aux comptes, au titre de l’exercice 2025 portent 
sur un montant de 0,2 M€ au titre de la mission légale.
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3.2	 Les autres informations

3.2.1 Le capital social de 
CDC Habitat social

Il s’élève à 281 119 536 euros, soit 17 569 971 ac-
tions de 16 euros de valeur nominale chacune ; le 
nombre de voix correspondant est déterminé selon 
les catégories 1, 2, 3 ou 4 auxquelles l’actionnaire 
concerné appartient et la quotité de capital qu’il 
détient.
Les deux principaux actionnaires, titulaires de 
99,96 % des actions, sont : 

	› ADESTIA avec 11 568 729 actions qui repré-
sentent 65,84 % du capital

	› Action Logement Immobil ier avec  
5 995 308 actions qui représentent 34,12 % 
du capital.

L’actionnaire de référence, au sens de l’article 
L422-2-1 du Code de la construction et de l’habi-
tation, est ADESTIA.

3.2.2 L’actionnariat salarié 
Il n’y a pas de participation des salariés au capital 
au 31 décembre 2025. 

3.3	 Activités en matière  
de recherche et  
développement

Il est précisé, en application de l’article L 232-1 du 
Code de commerce, que la Société n’a effectué 
aucune activité de recherche et de développement 
au cours de l’exercice écoulé.

3.4	 Les événements  
postérieurs à la clôture

Il n’y a pas d’évènement important postérieur à 
la date de clôture de l’exercice susceptible de re-
mettre en cause de façon significative les comptes 
et les résultats de CDC Habitat social pour l’exer-
cice 2025.

3.5	 Évolution prévisible de la 
situation de la société et 
perspectives d’avenir

Le budget élaboré pour l’exercice 2026 pré-
sente un résultat prévisionnel de 41,1 M€ sur  
CDC Habitat social.

Le développement et les travaux prévus portent 
sur :

	› la mise en chantier ou acquisition de 6 996 lo-
gements et la livraison ou acquisition de 5 242 
logements en développement ; 

	› la mise en chantier de 4 683 logements et la 
livraison de 4 689 logements en réhabilitation 
/ résidentialisations.

Malgré les nombreuses incertitudes qui pèsent sur 
les perspectives de production de logements, les 
objectifs du Groupe restent ambitieux pour 2026. 
Leur réalisation reste dépendante du contexte pour 
le secteur de l’immobilier.

3.5.1 Perspectives de 
développement et 
accélération de la production

En réaction à des niveaux de production de 
logements sociaux qui ont atteint des planchers 
en 2023, la gouvernance de CDC Habitat social 
a confirmé en 2025 un plan moyen terme qui 
porte l’ambition de rehausser la production de 
CDC Habitat social sur la période 2025 – 2034. 
La production nouvelle sera concentrée dans 
les zones de développement prioritaires de 
CDC  Habitat  social, où l’offre de logements 
abordables est insuffisante pour répondre à la 
demande (zones tendues). 
Ce surcroît de production représentera un 
investissement en fonds propres estimé à 
300 M€ dont 250 M€ seraient financés par une 
augmentation de capital.
Par ailleurs, le Premier ministre a annoncé en 
janvier 2026 le lancement du plan « Relance 
logement » ayant pour ambition de construire 
400 000 logements par an pour atteindre un total 
de 2 millions de logements d’ici 2030.
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3.5.2 La gestion locative 
Les priorités pour 2026 s’articuleront autour de 
trois grands axes :

	› optimiser nos process métiers pour améliorer 
la performance (loyers, réduction des impayés, 
commercialisation, …) et renforcer les syner-
gies entre acteurs, notamment entre le pôle 
centralisé des charges et la nouvelle direction 
adjointe chargée des copropriétés ;

	› structurer et renforcer l’accompagnement du 
réseau, avec le déploiement d’une offre de 
formation adaptée aux besoins métiers iden-
tifiés ;

	› contribuer aux grandes orientations du 
Groupe, qu’il s’agisse de l’intégration de l’IA 
dans nos pratiques ou des enjeux sociétaux 
liés au développement durable.

Enfin, 2026 sera jalonnée d’échéances majeures : 
organisation des élections des représentants des 
locataires, révision du plan de concertation locative 
et préparation de la nouvelle convention d’utilité 
sociale.

3.5.3 Révision et publication en 
2025 du plan stratégique de 
patrimoine (PSP)

Parmi les thèmes prioritaires des PSP, le plan 
stratégique énergétique Groupe a évolué en plan 
bâtiment - énergie intégré plus largement au plan 
stratégique climat, qui couvre l’ensemble des acti-
vités en alignement avec le plan climat du groupe 
Caisse des Dépôts..
La révision 2025 des PSP comprend :  

	› l’intégration des thèmes prioritaires : change-
ment climatique, volet efficacité et transforma-
tion énergétique, adaptation au vieillissement 
et sobriété foncière ;

	› une segmentation actualisée sur la base de la 
nouvelle cotation marché ;

	› le lien avec l’actualisation des projets de ter-
ritoires.

3.6	 Observations du comité 
social et économique

Le comité social et économique n’a émis aucune 
observation en application des dispositions de l’ar-
ticle L 2323-8 du Code du travail.

3.7	 Situation des mandats 
des membres du conseil 
de surveillance

3.7.1 Composition du conseil de 
surveillance

Le conseil de surveillance de la Société comprend 
15 membres dont trois membres représentant les 
locataires.
La composition du conseil de surveillance, décidée 
par l’Assemblée Générale du 27 juin 2023, est la 
suivante :

	› Mme Anne-Sophie Grave ;
	› ADESTIA, représenté par  

M. Clément Lecuivre ;
	› Mme Najoua Benfella ;
	› Mme Annabelle Beugin ; 
	› Mme Elisabeth Kahn ;
	› Mme Anne Fremont ;
	› M. Michel Lannez ;
	› Mme Brigitte Laurent ;
	› Action logement immobilier, représentée par 

M. Samuel Tual ;
	› l’Eurometropole de Strasbourg, représentée 

par Mme Suzanne Brolly ;
	› la métropole de Lyon, représentée 

M. Renaud Payre ;
	› Bordeaux métropole ;
	› M. Daniel Gonzalez (représentant des 

locataires CLCV) ;
	› M. Tahar Hammami (représentant des 

locataires UFC Que Choisir) ;
	› Mme Dolorès Bernard (représentante des 

locataires Indecosa CGT).

Les mandats des membres du conseil de surveil-
lance, d’une durée de cinq ans, viendront à expi-
ration lors de l’AGO annuelle à tenir en 2028 et 
appelée à statuer sur les comptes de l’exercice 
clos le 31 décembre 2027.
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3.8	 Points inscrits à l’ordre du jour de l’assemblée générale 
mixte du 23 juin 2026 

3.8.1 Augmentation de capital 
Il est proposé aux actionnaires un projet 
d’augmentation du capital social par souscriptions 
en numéraire.

CDC Habitat social souhaite contribuer activement à 
la relance de l’offre de logements sociaux, dans un 
contexte où la production nationale reste insuffisante 
face aux besoins. Le PMT prévoit une augmentation 
de la production de logements sociaux de l’ordre 
de 16 % en moyenne sur la période 2025-2034, 
soit environ 6 500 logements supplémentaires. 
Cette ambition s’inscrit dans la réflexion engagée 
avec la Caisse des Dépôts pour identifier les leviers 
permettant d’accroître la production et répondre 
aux objectifs nationaux.

Afin de permettre à CDC Habitat social de remplir 
pleinement sa trajectoire de croissance, il est 
proposé de procéder à la présente augmentation de 
capital d’un montant maximum de 89 350 992 M€.

Le capital social de CDC  Habitat  social serait 
augmenté de 89 350 992 euros maximum, pour 
le porter de 281 119 536 euros à 370 470 528 euros 
par l’émission de 5 584 437 actions nouvelles de 
numéraire de 16 euros chacune. 

Les actions nouvelles seraient émises au pair, soit 
16 euros par action. Elles seraient intégralement 
libérées lors de la souscription.

Les actions nouvelles seraient créées avec 
jouissance à compter de la date de réalisation de 
l’augmentation de capital.

Elles seraient complètement assimilées aux actions 
anciennes à compter de cette date et soumises à 
toutes les dispositions statutaires. 

Nous vous proposons, en outre, de supprimer 
le droit préférentiel de souscription attribué aux 
actionnaires.

Réservée à ADESTIA et Action Logement 
Immobilier, la suppression du droit préférentiel de 
souscription permettrait de sécuriser le financement 
du développement de la Société. 

Elle ne porterait pas significativement atteinte aux 
intérêts des actionnaires minoritaires, les deux 
souscripteurs détenant déjà ensemble 99,966 % 
du capital social, et les autres actionnaires ne 
détenant collectivement que 0,034 % du capital :

	› ADESTIA souscrirait à l’augmentation de ca-
pital pour un montant de 83 000 000 euros 
correspondant à 5 187 500 actions nouvelles, 

	› Action Logement Immobilier souscrirait à 
l’augmentation de capital pour un montant de 
6 350 992 euros correspondant à 396 937 
actions nouvelles.

Les souscriptions pourraient être closes par 
anticipation dès que toutes les actions nouvelles 
seraient souscrites.

Si vous adoptez ce projet d’augmentation de 
capital, il vous sera demandé de conférer à votre 
directoire tous pouvoirs à l’effet de procéder aux 
opérations matérielles permettant de parvenir à sa 
réalisation et notamment constater la réalisation 
de l’augmentation de capital et procéder à la 
modification corrélative des statuts. 

Conformément aux dispositions de l’article R 225-
113 du Code de Commerce, nous vous donnons 
ci-après les éléments significatifs sur la marche 
des affaires sociales depuis le début de l’exercice 
en cours. 

	› Le parc détenu par CDC Habitat social s’élève 
à 196 174 logements à fin 2025, en progres-
sion par rapport à fin 2024 sous l’effet des 
livraisons de constructions neuves et des ac-
quisitions (4 089 logements, dont 1 002 ac-
quisitions intragroupe), minorées des cessions 
(1 869 logements) et divers mouvements à la 
marge (démolitions, etc.). 

	› En matière de gestion locative, les loyers quit-
tancés atteignent 1 069,1 M€ nets de RLS, en 
hausse de 11,1 M€ par rapport au budget initial, 
notamment grâce à l’impact du décret de mai 
2025 sur la RLS (+7,7 M€). 

	› On observe une amélioration sensible du taux 
d’impayés par rapport à fin 2024, tandis que 
le taux de vacance reste globalement stable.
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Nous vous rappelons enfin qu’en application des 
dispositions de l’article L. 225-129-6 du Code de 
Commerce, l’assemblée générale doit, lors de toute 
décision d’augmentation du capital par apport en 
numéraire, se prononcer sur un projet de résolution 
tendant à réaliser une augmentation de capital 
réservée aux salariés de CDC Habitat social et 
effectuée dans les conditions prévues aux articles 
L. 3332-18 à L. 3332-24 du Code du Travail. Pour 
le respect de ces dispositions légales, nous vous 
soumettons un projet de résolution ayant pour objet 
la réalisation d’une augmentation de capital avec 

suppression du droit préférentiel de souscription, 
de 3 % du capital social qui serait réservée aux 
salariés adhérents d’un plan d’épargne d’entreprise 
de CDC Habitat social dans les conditions prévues 
au Code du Travail.

Nous pensons cependant que cette augmentation 
de capital réservée aux salariés qui vous est 
soumise afin de satisfaire aux exigences légales 
impératives ne correspond pas aux objectifs actuels 
de CDC Habitat social.

3.8.2 Modification des statuts de la Société – activité d’organisme de 
foncier solidaire (OFS)

CDC Habitat social a sollicité un agrément en tant 
qu’OFS pour le département de la Loire-Atlantique 
(la « demande d’agrément »). Cette démarche 
s’inscrit dans la politique de vente HLM en bail 
réel solidaire (BRS), visant à favoriser l’accession 
sociale à la propriété tout en pérennisant la 
vocation sociale des logements vendus. Elle 
répond également à la demande des collectivités 
locales, notamment Nantes Métropole, et s’inscrit 
dans une démarche collective des bailleurs sociaux 
du territoire pour développer la vente HLM en BRS.
Sous réserve de l’agrément obtenu le 3 novembre 
2022, l’assemblée générale du 21 juin 2021 a 
décidé de modifier les statuts de la Société pour 
intégrer l’activité OFS. Toutefois, le décret n°2024-
838 du 16 juillet 2024 a introduit des évolutions 
majeures, notamment :

	› clarification du cadre d’activité OFS  : 
distinction entre BRS et BRSA (bail réel 
solidaire d’activité), plafonnement du BRSA 
à 30 % des surfaces, obligations comptables 
séparées et règles de fongibilité asymétrique ;

	› renforcement des obligations financières : 
constitution de réserves spécifiques pour 
sécuriser la pérennité des opérations BRS ;

	› encadrement des conditions d’attribution et 
d’usage : plafonds de ressources, engagement 
des accédants, restrictions sur la location des 
logements BRS ;

	› procédures d’agrément renforcées  : avis 
préalable du comité régional de l’habitat et 
de l’hébergement et contrôle accru des OFS.

Par ailleurs, l’article 3 bis des statuts, dans sa 
rédaction actuelle, prévoit des périmètres régionaux 
d’intervention pour l’activité OFS, dont celui de la 
région Pays de la Loire. Or, la DREAL1 et la DHUP2 
exigent que les statuts soient en cohérence avec la 
demande d’agrément limitée au département Loire-
Atlantique en définissant le territoire d’intervention 
de la Société par les agréments préfectoraux. 

Par conséquent, il est proposé aux associés de 
modifier les statuts de la Société pour :

	› aligner les statuts sur le décret n°2024-838 
du 16 juillet 2024 ;

	› préciser que l’activité OFS s’exerce sur la 
région Île-de-France (siège social) et sur « tout 
autre territoire pour lequel un agrément a été 
ou sera délivré ».

1 direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement
2 direction de l’habitat, de l’urbanisme et des paysages
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3.9	 Tableau des 5 derniers exercices 
Résultats de l’organisme au cours des cinq derniers exercices

en  millions d’euros 2021 2022 2023 2024 2025

Opérations & résultats de l’exercice

Chiffre d’affaires (hors 703) 1 014,77 1 044,53 1 109,06 1 173,30 1 233,77

Résultat avant charges et produits calculés 
(amortissements, dépréciations et provisions) 491,15 492,71 442,81 446,78 430,52

Résultat après charges et produits calculés 
(amortissements, dépréciations et provisions) 110,69 109,55 40,65 45,14 30,34

Personnel

Effectif moyen des salariés employés pendant 
l’exercice 3083 3093 3088 3160 3192

Montant de la masse salariale de l’exercice 
(compte 641) 112,53 114,87 121,68 129,91 132,40

Montant des sommes versées au titre des 
avantages sociaux de l’exercice (sécurité 
sociale, œuvres sociales, etc.) (comptes 645, 
647 et 648)

55,11 57,12 58,18 60,87 65,71
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3.10	 Tableau des filiales et participations 

INFORMATIONS  
FINANCIÈRES

FILIALES ET  
PARTICIPATIONS (1)

Siren Capital

Réserves 
et report 

à nouveau 
avant 

affectation 
des 

résultats (5)

Quote-part 
du capital 
détenue 

(en %)

Valeur comptable des titres 
détenus (3) Prêts et avances 

consentis par 
l’organisme 

et non encore 
remboursés (4)

Montant 
des cautions 

et avals 
donnés par 
l’organisme

Chiffre 
d’affaires 
hors taxes 
du dernier 

exercice 
clos (5)

Dividendes 
encaissés 

par 
l’organisme 
au cours de 

l’exercice

Activités
Brute Nette

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

Filiales et participations (2) (6) :

- Filiales (7)

DOMEFI 578 208 878 61 780,00 95,16% 137 351,26 137 351,26 

MEECAM ( achat titres ADESTIA) 572 184 380 99,99% 98 728 093,70 98 728 093,70 2 100 252,90 

- Participations (8)

GIE Centre Contact Client 509 576 609 0,00 91,15% 0,00 

GIE Expertise et Support 510 189 632 0,00 49,36% 0,00 

GIE Systèmes d'information et Numérique 448 944 976 0,00 60,43% 0,00 

GIE Service clients 522 672 385 0,00 47,46% 0,00 

GIE Sud-Ouest 751 468 190 0,00 49,02% 0,00 

GIE Nord-Est 751 771 163 0,00 49,50% 0,00 

GIE Grand Ouest 751 245 408 0,00 62,86% 0,00 

GIE  Provence-Alpes-Côte d'Azur et Corse 751 465 360 0,00 65,35% 0,00 

GIE Auvergne-Rhône-Alpes 751 376 773 0,00 64,08% 0,00 

GIE Île-de-France 830 636 858 0,00 49,02% 0,00 

GIE Grand Paris Habitat 808 776 355 0,00 37,73% 0,00 

GIE Garonne 538 452 707 0,00 6,25% 0,00 

GIE Générations 881 962 583 0,00 49,02% 0,00 

SCCV Champs de Manœuvre 879 306 561 1 000,00 36,00% 360,00 360,00

SCCV Les Ailes de la Collinière 752 427 245 1 000,00 50,00% 500,00 500,00

SCCV Adisamo 841 392 954 1 600,00 15,00% 240,00 240,00

SCCV Villa Romaine 522 703 776 1 500,00 10,00% 150,00 150,00

SCCV Strasbourg Ilot Blois 839 190 261 1 000,00 20,00% 200,00 200,00

SCCV Esprit Gerland 391 577 608 1 000,00 40,00% 400,00 400,00

SCCV Saint Martin du Touch 980 905 640 1 000,00 40,00% 400,00 400,00

SCCV Ilot des Platanes 922 137 021 1 000,00 10,00% 100,00 100,00

OFS Méditerranée 311 963 029 151 500,00 49,50% 75 000,00 75 000,00

SEM Paris Saclay 502 222 243 8 524 120,00 1,99% 170 000,00 170 000,00

Copromotion Brunoy 938 809 142 1 000,00 30,00% 300,00 300,00

SAS Martigny 993 943 489 10 000,00 49,00% 4 900,00 4 900,00

OFS NANCY Couronne 992 343 228 1 000 000,00 25,00% 10 000,00 10 000,00

SCCV Salon de Provence 945 128 130 1 000,00 30,00% 300,00 300,00

SCCV 3M 990 135 790 642 000,00 15,58% 100 000,00 100 000,00

Autres filiales ou participations (9)
- �Filiales non reprises ci-dessus
- �Participations non reprises ci-dessus

Total (10) 99 228 294,96 99 228 294,96 2 100 252,90 0,00 0,00 
(1) Pour chaque filiale et entreprise avec laquelle l’organisme a un lien de participation, indiquer à chaque fois le numéro d’identification national (n° SIREN).
(2) Pour chaque filiale et entreprise avec laquelle l’organisme a un lien de participation, indiquer sa raison sociale.
(3) Si le montant inscrit a été réévalué, indiquer le montant de l’écart de réévaluation dans la rubrique « observations ».
(4) Mentionner dans cette colonne le total des prêts et avances (sous déductions des remboursements) à la clôture de l’exercice et, dans la rubrique « observations », les dépréciations constituées le cas 
échéant.
(5) S’il s’agit d’un exercice dont la clôture ne coïncide pas avec celle de la société, le préciser dans la rubrique « observations ».
(6) Dont la valeur d’inventaire excède 1% du capital de la société détentrice des titres.
(7) Plus de 50% du capital détenu par la société.
(8) De 10 à 50% du capital détenu par la société.
(9) Sociétés consolidées ou si la valeur d’inventaire des titres est inférieure à 1% du capital de la société détentrice des titres.
(10) Total colonne 5 : égale aux comptes 261 +266
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ANNEXE

LES MEMBRES DU CONSEIL DE SURVEILLANCE au 31 décembre 2025

Membres du conseil de surveillance Représentant Fonction

Début 
Mandat ou 

renouvellement 
mandat

Expiration du 
Mandat Commentaire

Anne-Sophie Grave Présidente du conseil 
de surveillance 27/06/2023 30/06/2028

ADESTIA Clément Lecuivre Membre du conseil 
de surveillance 27/06/2023 30/06/2028

Annabelle BEUGIN Membre du conseil 
de surveillance 27/06/2023 30/06/2028

Anne Fremont Membre du conseil 
de surveillance 27/06/2023 30/06/2028

Najoua Benfella Membre du conseil 
de surveillance 27/06/2023 30/06/2028

Brigitte Laurent Membre du conseil 
de surveillance 27/06/2023 30/06/2028

Bordeaux Métropole Jean-Jacques 
Puyobrau

Membre du conseil 
de surveillance 30/06/2023 30/06/2028

Eurométropole de Strasbourg Suzanne Brolly Membre du conseil 
de surveillance 27/06/2023 30/06/2028

Métropole de Lyon Renaud Payre Membre du conseil 
de surveillance 27/06/2023 30/06/2028

Action Logement Immobilier

Daniel Weizmann Membre du conseil 
de surveillance 27/06/2023 10/01/2025

Nomination de  
M. Samuel Tual en 
remplacement de  
M. Daniel Weizmann

Samuel Tual Membre du conseil 
de surveillance 10/01/2025 30/06/2028

Michel Lannez Membre du conseil 
de surveillance 27/06/2023 30/06/2028

Elisabeth Kahn Membre du conseil 
de surveillance 27/06/2023 30/06/2028

Dolorès Bernard Représentant des 
locataires

Membre du conseil 
de surveillance 21/12/2022 21/12/2026

Daniel Gonzalez Représentant des 
locataires

Membre du conseil 
de surveillance 21/12/2022 21/12/2026

Tahar Hammami Représentant des 
locataires

Membre du conseil 
de surveillance 21/12/2022 21/12/2026



33, avenue Pierre Mendès-France – 75013 Paris 
Tél. : 01 55 03 30 00 
www.groupe-cdc-habitat.com
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